Notes de cours

Droit du travail

Jour 5 / Jeudi 11 janvier 2001

Professeur : Serge Bouchard

Retranscrites par I.D.

Rapports de travail :-Individuels : relation employeur-salarié

    

         -Collectifs : relation tripartite employeur-salarié-syndicat

Loi sur les Normes du Travail+ C.c.Q.: rapports individuels de travail

[2085] à [2097] C.c.Q.; droit du travail dans le C.c.Q.

[2085] :  contrat de travail 


1.  travailleur qui est une personne physique, sauf l’exception mentionnée à la [note 4                   p.26 Volume 8] 

2. employeur est soit une personne physique ou morale, selon le cas. Prof mentionne le cas  d’une secrétaire qui travaillait dans un des établissements d’une municipalité et qui était payée par une agence de placement. Qui est le vrai employeur? Prof dit que jurisprudence a établi que c’est celui qui a le lien de subordination, donc en l’espèce la ville. 

3. Lien de subordination, on verra tous les critères plus tard

4. Rémunération, sinon, il est un bénévole, qui soit dit en passant, ne peut pas être considéré comme un « scab » à cause de [109.1] Code du travail
[2098] : Contrat d’entreprise

1. Ça peut être une personne physique ou morale, des deux côtés

2. Absence de lien de subordination

3. La plupart du temps, honoraires forfaitaires, pas salaire.

Conséquences juridiques de la distinction : 

1. responsabilité extracontractuelle : dans le cas d’un contrat de travail, [1463] prévoit la responsabilité du commettant pour la faute de son préposé

2. Taxes sur la masse salariale, les différents prélèvements sociaux imposés aux employeurs sont fonction de leur nombre d’employés salariés, (RRQ, CSST, etc.) Dans le cas d’un contrat d’entreprise, il y en a beaucoup moins, prof dit « juste la TPS et la TVQ »…

3. Les salariés sont couverts par les lois spécifiques du travail, dont les employeurs préfèrent en général éviter l’application. Ex. de contrainte pour l’employeur : [124] LNT
Lien de subordination

Indices d’encadrement :

1. présence obligatoire au travail

2. Assignation plus ou moins régulière de travail (horaires, heures fixes)

3. Imposition de règles de conduite et de comportement

4. Rapports d’activité à fournir. Employeur a le droit d’en recevoir un.

5. Contrôle de la qualité du travail. Norme disciplinaire.

Indices du contraire (travailleur autonome)

1. Non-exclusivité des services. Si un travailleur autonome ne travaille que pour une seule personne et toujours la même, on va probablement conclure qu’il est un salarié déguisé. Le fait de travailler pour plusieurs personnes, ou patrons, milite donc en faveur de l’interprétation « travailleur autonome ».

2. possibilité d’être remplacé. Un salarié n’est pas remplaçable, en ce sens que c’est lui qui est engagé, avec un nom précis, et que c’est lui qui doit se présenter au travail. Si ça ne dérange pas qu ‘une autre personne fasse le travail, plus probable que ce soit un travailleur autonome. 

3. Faculté de faire des pertes et des profits. 

[2089] et [2095] : clauses de non-concurrence. 

[1590] : dans un contexte d’entreprise et [1622] : clauses pénales. Dans ces deux cas, le fardeau de la preuve incombe à celui qui invoque la clause. 

Dans le contexte d’un contrat de travail, par contre, le fardeau de la preuve incombe à l’employeur. 

Noter aussi que selon [96] Loi sur les compagnies et [119] Loi sur les sociétés par actions, les administrateurs peuvent être tenus responsables pour les salaires des employés, jusqu’à concurrence de 6 mois. 

Noter aussi que  l’indemnité de préavis ne constitue pas du salaire [Note 84, p. 36 Volume 8]

Modes d’extinction du contrat de travail

1. Démission. Acte unilatéral du salarié, ne doit jamais venir de l’employeur. Souvent, quittance de transaction selon [2633] C.c.Q., entente entre les parties. 

2. Force majeure. Motif de fin d’emploi, le débiteur est libéré [1693] C.c.Q.
3. Difficultés économiques. Voir [Volume 8, p. 38, note 90]. Si l’employeur est en difficulté mais pas encore insolvable, jurisprudence dit que cela ne justifie pas tout. Dit que ce doit être des difficultés considérables, exceptionnelles.

4. Décès du salarié. [2093] : fin du contrat de travail. Important de noter que la mort de l’employeur ne fait pas la même chose, puisque [2097], le contrat de travail lie l’ayant cause de l’employeur. Prof suggère renvoi à [2097] à côté de [2093].
Dans le cas d’une démission, si c’est un contrat à durée déterminée, l’employeur peut demander des D.I.s. 

Voir l’arrêt [Farber] et les notes [92 et 94], une démission obtenue par subterfuge n’en est pas une, c’est un congédiement déguisé. 

Licenciement : permanent

Mise à pied : généralement temporaire, bien que peut devenir permanente. 

Noter que [Sirois c. O’Neil], [Volume 8, p.39 note 96], « motifs sérieux » et « cause juste et suffisante » sont des synonymes

Voir [Volume p.39] : 11 motifs de congédiement qui sont prohibés par la loi, donc illégaux (genre congédier un travailleur parce qu’il s’absente pour prendre part à un jury).

Ajouter à cela les motifs disciplinaires :

3 principes dans cette théorie jurisprudentielle :

1. Ça prend une faute grave, bien qu’un ensemble de fautes dont le cumul équivaut à une faute grave peut aussi faire l’affaire (théorie du cumul incident). Vol est une faute grave, dit prof, encore que maintenant les arbitres nuancent en disant qu’un vol de moins de 200,00$ n’est qu’un larcin, etc.…

2. Obligation de l’employeur de notifier l’employé de sa faute avant de pouvoir le renvoyer pour cette raison. Exception, bien sûr, si vole un million de $, on ne l’avertit pas… Vaut pour des trucs comme les retards, l’employeur doit le mentionner au moins une fois si il veut s’en servir après. 

3. Employeur doit tenir compte des faits aggravants (le fait de planifier un vol longuement) et atténuants (le fait d’avoir un dossier disciplinaire vierge, ou une longue ancienneté)

Prof fait remarquer que les pouvoirs du juge sous le C.c.Q. sont différents de ceux du Commissaire du travail sous [124] LNT et Code du travail. Le juge a simplement la liberté de décider si c’était ou non un motif sérieux. Si oui, il ne fait plus rien, si non, il accorde une indemnité. Le Commissaire, lui, peut décider de maintenir le congédiement, mais de donner une indemnité quand même, ou bien de transformer une congédiement en suspension. Beaucoup plus souple. C’est la Cour d’appel qui a dit ça, voir  [Volume 8, p.40]
Contrat de travail, durée déterminée : avec un terme ou une condition résolutoire. Prof donne comme exemple de condition résolutoire « tu es engagé jusqu’au moment où notre équipement brûle ou est détruit, si jamais ça arrive ». Ici, le fait que l’équipement devienne inutilisable rompt le contrat de travail. Je trouve personnellement que c’est un drôle d’exemple…

Contrat de travail à durée indéterminée : peut être résilié par l’une ou l’autre des parties mais avec : -préavis




 -délai congé

Critères de [2082] : délai-congé raisonnable + les critères jurisprudentiels, soit :

-nombre d’années de service

-âge du salarié

-circonstances de l’embauche

-circonstances de la rupture du lien d’emploi

[2092] s’applique au salarié, et pas à l’employeur, et prohibe une clause dans un contrat de travail qui empêcherait d’obtenir un délai-congé raisonnable. 

Cet article est d’ordre public. 

Il s’applique dans trois situations. 

1. Lors du contrat de travail

2. Au moment du renouvellement du contrat de travail

3. À la fin du contrat de travail, lorsque les parties font une entente, un règlement. 

La troisième des application étant la plus surprenante des trois, puisque avant on pensait qu’un règlement était coulé dans le béton, et qu’on ne pouvait pas y toucher.

Veut dire qu’une transaction sous [2631] peut être attaquée sous [2092] comme n’étant pas suffisante pour le salarié. 

Voir [Volume 8, note 125], les deux arrêts qui sont cités. 

[O’Connor] : juge dit que  [2092] ne porte pas atteinte à la liberté contractuelle, mais annule le règlement qui avait eu lieu parce que dit que l’employeur n’avait pas agi correctement.

[Bell Canada] : Juge dit que [2092] permet une révision dans tous les cas pour voir si l’indemnité accordée est raisonnable. Ici, l’employeur avait accordé 10 mois, alors que juge estime qu’il aurait du en accorder 12. Dit qu’une différence de 2 mois est une différence raisonnable, et ne change rien. 

Même si ne change pas en pratique, veut quand même dire que le règlement à la fin du contrat de travail n’est pas immuable. Ouvre une porte.

Contrat à durée déterminée : Si on ne peut pas y mettre fin, le débiteur est obligé de respecter le contrat jusqu’à la fin. 

Entente expresse, intention des deux parties

[2090] : tacite reconduction, 5 jours après la fin du contrat, si personne occupe toujours ses fonctions. À noter que, une fois renouvelé, ne reste pas un contrat à durée déterminé, devient à durée indéterminée. Voir [Note 134, p. 42] : exclut la situation où le travailleur est malade, parce que doit être en mesure d’exécuter la prestation...

[2097] : contrat de travail pas terminé par l’aliénation de l’entreprise. Exception à [1440], effet relatif des contrats. 

Exclut la concession et la sous-traitance et exclut aussi [45] Code du travail la vente en justice. 

Prof ajoute que l’entreprise doit toujours exister après la vente, sans quoi le lien est rompu et il n’y a pas lieu de continuer un contrat de travail. [Bergeron c. Métallurgie Frontenac] 

Prescription 

Poursuite pour salaire : 3 ans [2925]
Exception si atteinte à la réputation, 1 an [2929].
Réintégration

En principe, pas de réintégration sous le C.c.Q. [Carey] CSC

Tendance isolée [Boivin c. Orchestre symphonique de Laval], injonction pour un seul concert, donc non seulement isolé mais très pointu. Cas rares...

Dommages :

Pour la perte de salaire

Moraux : seulement si peut prouver atteinte intentionnelle, malice.

Exemplaires : [49] CDLP : atteinte intentionnelle et atteinte à un droit protégé par la Charte.

En plus, [317] C.c.Q : Si il y a abus de droit, levée du voile corporatif et on peut poursuivre les administrateurs.

Loi sur les Normes du Travail

La loi la plus importante en rapports individuels de travail. Elle est d’ordre public [93], mais avec certaines exceptions pour les Conventions collectives, comme [60] pour les jours fériés. 

On doit être un salarié pour qu’elle s’applique. (Sous C.c.Q., c’était pas important)

Inclut une définition de « l’entrepreneur indépendant » qui est assimilé à un salarié, voir les définitions à [1 (10) i, ii et iii] LNT. 

Application de la loi. Ne s’applique pas [3(6)] LNT, aux cadres supérieurs, sauf pour les dispositions concernant la politique familiale [84 ss] LNT. [Volume 8, p. 50]

[122 à 124] LNT

[122] : 7 motifs d’illégalité

[122.1] : retraite

[122.2] : absence congé de maladie

Critères :

1. Salarié au sens de LNT (et attention à [3(6)] qui fait que la loi s’applique parfois aux cadres supérieurs en matière de politique familiale)

2. Doit avoir exercé un droit prévu par la loi

3. Il doit y avoir eu une sanction. Et attention, la seule sanction protégée par [124] est le congédiement et sous [122.1] c’est seulement le congédiement, la suspension ou la mise à la retraite. Sous [122], par contre, tout est protégé. À noter que le fardeau de la preuve de la sanction incombe au salarié.

4. Délai : 45 jours.

5. Concomitance entre l’exercice du droit et la sanction (lien de causalité)

Une fois que ces éléments sont établis, l’employeur a le fardeau de prouver qu’il a congédié le salarié pour une cause juste et suffisante. 

 [82] LNTL : Délai-congé. À noter que cet article prévoit un délai-congé minimal, alors que [2095] prévoit un délai-congé maximal. Les deux sont donc conciliables.

Exceptions à [82] : cas fortuit ou faute grave.

Et une fois qu’un commissaire a décidé que c’est grave, ça ne peut plus être remis en question dans un recours sous [82]. [Note 56, p.59]
Le préavis ne s’applique pas pour une mise à pied de moins de 6 mois. 

[124] LNT : Conditions d’application :

-salarié

-3 ans de service continu dans l’entreprise, ce qui sous-entend :


-durée ininterrompue

-si travail saisonnier, continu même si il y a une interruption à chaque année. Pour que ça ne le soit pas, on doit faire un processus complet de congédiement à la fin de la période et un processus complet d’embauche au début.

-[1.12] LNT : une succession de contrats à durée déterminée équivaut à du service continu. 

-[Produits Petro-Canada c. Boily] : Si vente d’entreprise, équivaut quand même à du service continu. 

-Sanction. Elle est limitée au congédiement, et :


-caractère disciplinaire

-peut être le refus de renouveler un contrat qui est à échéance. Si ces circonstances sont un prétexte, congédiement. 


-congédiement déguisé ou « par induction » [Farber] [Note 108, p.66]

-Prof fait remarquer que [Note 109, p.66] : on n’est pas obligé de quitter physiquement son emploi lorsqu’on prétend qu’on a été rétrogradé pour nous obliger à démissionner et qu’il s’agit d’un congédiement déguisé. On a quand même droit à un recours en congédiement déguisé, suffit que l’employeur manifeste l’intention de contester (CA).

-Congédiement « faux licenciement »

Si on licencie une personne parce qu’on a aboli son poste, c’est en principe un véritable licenciement et donne donc pas ouverture à [124]. Mais le juge peut décider que ce n’est pas un véritable licenciement et donc que [124] s’applique. [Voyer c. Hewitt] (CA) [Note 111, p.66] : faux licenciement, donc congédiement. 

Cumul possible d’autres recours avec [124]?

Les recours dont il est question à la fin du texte de l’article et que l’on doit obligatoirement utiliser au lieu d’avoir droit de faire un [124] sont des recours comme la procédure d’arbitrage de griefs en vertu d’une convention collective ou l’arbitrage de [740] cpc [Note 115, p.66] Ce sont des recours avec la même fin. 

Si il existe un recours avec des fins différentes, par contre, on peut cumuler. 

(Par exemple, dans l’exercice de rédaction, le recours de [227] Loi sur la santé et sécurité au travail est un recours avec des fins différentes que [124] )

Pouvoir de réintégration

Il est quasi-automatique, sauf si le poste a été éliminé, ou que la personne était un cadre. 

D.I.s pour perte de salaire

Moraux seulement si malice ou abus de droit

Exemplaires seulement si violation de la Charte. Comme d’habitude...

Employeur a ensuite le fardeau de la preuve d’une « cause juste et suffisante », par opposition à un prétexte.  Et si commissaire ne dit pas clairement que le motif allégué de congédiement est un prétexte, il ne peut pas ensuite casser ce congédiement. Il doit le dire explicitement. 

Exercices

[Annexe 1]

[Dossier Resto-2001 Inc.]

1. Dommages et Intérêts?
Type de contrat?: Durée indéterminée

Noter que le « 5 ans » à l’article [12] du contrat vise les conditions de travail, pas le contrat lui-même

Aussi, article [10] : les parties peuvent y mettre fin avec préavis. Quand il y a une clause de ce genre, c’est toujours un contrat à durée indéterminée. Prof cite un arrêt dont le nom ressemble à [Shawinigan-Lavallin], mais je ne l’ai pas retrouvé 

De plus, les parties ont envisagé un renouvellement.

Délai-Congé

Ici, il peut facilement avoir 12 mois, dit prof. On calcule de 3 semaines à 1 mois par année de service et il y a un plafond d’environ 12 à 15 mois. 

Dommages moraux? Non, pas malicieux ni intentionnel. 

Exemplaires? Non, pas de violation de la Charte.

Prof fait remarquer que l’employeur ne pourrait pas plaider [10] contrat de travail pour payer deux mois de délai-congé et dire ensuite « je ne paie plus rien, je suis clair », parce que [2092] et [Bell Canada], le travailleur a droit à 12 mois, on peut pas aller en dessous, fixe un plancher.

Recours en D.I.s en Cour supérieure, parce que plus de 30,000,00$. 

Si il n’avait pas été un cadre et qu’on avait utilisé [124] C.t., prof rappelle que ça aurait été devant un Commissaire du Travail. 

2.a) Mylène Tétrault / Recours?
Congédiement déguisé. Arrêt [Farber] dit à ce sujet :

1. Mauvaise foi de l’employeur n’est pas importante, donc pas besoin de la prouver. 

2. Il doit y avoir eu un changement substantiel dans le traitement de l’employé, et ce changement s’apprécie en fonction du critère de la personne raisonnable, i.e. : est-ce qu’une personne raisonnable considérerait qu’on a modifié substantiellement ses conditions de travail?

3. IL faut faire ce test au moment où le changement arrive. Peu importe donc que, plus tard, l’employé finisse par gagner plus d’argent, ce qui compte, c’est le moment où le changement entre en vigueur. (Dans [Farber], l’employeur avait eu raison, l’employé aurait gagné plus au bout de dix ans avec les modifications, mais on s’en est foutu, ce qui comptait c’était au moment du changement.)

Donc : délai-congé? Elle a été engagée en 1999. 

2 mois maximum selon les calculs habituels. Mais ici [10] contrat : elle a droit à deux mois de préavis. Donc elle a droit à ces deux mois, [2092] étant un article d’ordre public minimal, fixe un plancher.

b)Resto-2001 /Recours?

À la suite de la rupture du lien d’emploi le 14 février 2001, non. 

L’obligation de loyauté/confidentialité n’est pas violée par le simple fait qu’elle ait sondé le marché. 

3. Resto-2001 peut-il utiliser [12] contrat?
Non, il ne peut pas parce que [2095] C.c.Q. : il lui a donné motif sérieux de mettre fin au contrat ( « a donné au salarié un tel motif de résiliation », [2095 in fine]), donc il y a possibilité d’annuler la clause si l’employeur veut s’en servir. 

Est-ce que, de toute façon, [12] contrat respecte [2089]?

Trois critères :  1. Territoire



        2. Nature



        3. Temps

Ce qui fait TNT, souligne prof, pour ceux qui veulent un truc de mémorisation...

Bref :

Territoire :trop large. Le test  à faire est en fonction de la nature de l’activité, et ici c’est un trop grand territoire. Si ça avait été biotechnologies et que principaux concurrents sont en Californie, on aurait pu comprendre que ça soit toute l’Amérique du Nord...

Nature : Ici, la nature des activités prohibées inclut des activités qu’elle n’avait même pas à faire. En plus, la clause n’est vraiment pas claire, prof dit qu’il y aurait eu des problèmes si on avait essayé de faire appliquer une injonction...

Temps : raisonnable.

Mais, en plus, [2089] comporte une obligation au début de son premier alinéa : « en terme exprès ». En l’espèce, on ne sait pas ce que veulent dire des termes comme « activités semblables », alors ne satisfait pas à cette exigence. 

Est-ce que le juge pourrait la réécrire pour la rendre correcte?

Non. Depuis 1994, l’obligation de [2089] de rédiger la clause en termes exprès fait qu’on ne peut pas la réécrire. Et le fardeau de preuve à [2089] est sur l’employeur. 

4. Recours de Resto-2001?
Oui. Obligation de loyauté. Elle s’est servi de la liste de prix. 

Injonction + D.I.s

Recours contre Inno-Restauration?

Oui. Extracontractuel, pour concurrence déloyale. A violé un devoir en employant la liste des prix. Injonction aussi, basée sur [1457]. 

[Annexe 2]

[Dossier Centre sportif Dupré Inc.]

1. Contestation possible pour Mme Thibodeau?
Avait-t-elle droit au boni? Oui [122 (1)] [81.3] et [81.11] Même si elle est un cadre supérieur, [81.3] est dans la politique familiale et il y a exception à la non-application de la LNT aux cadres, donc elle peut utiliser [122 (1)]. 

Droit exercé : [81.11] : visite médicale

Sanction : mesure de représailles, discrimination, du fait qu’elle n’a pas eu son argent. 

Délai : On ne sait pas la date du dépôt de la plainte, mais c’est 45 jours après.

2. Recours salariés temps court / temps partiel?

Oui. [41.1] LNT. 

Les employés « C » peuvent demander le salaire des « B » parce que tout le monde là-dedans fait à peu près la même chose. Par contre, les « B » ne peuvent pas demander le salaire des « A », parce que [41.1 al.2], on ne peut pas demander un salaire plus élevé sous cet article si on gagne plus du double du salaire minimum. Prof suggère d’ajouter « plus de 13,80$ de l’heure » à côté, ce qui est le montant en vigueur actuellement, soit 2 x 6,90$.

À la question de savoir pourquoi les « C » ne demanderaient pas le salaire des « A » directement, prof dit qu’il sait pas, que c’est plus juste comme ça. Moi je le demanderais si j’étais eux.

3. Recours Mme Lafrance?
Le premier changement est une mutation latérale. [91.15] accorde une protection du congé parental limitée à 12 semaines, elle n’a donc droit à une protection contre la mutation latérale, trop éloigné dans le temps.

Deuxième changement :

Est-elle une salariée? Oui. Même si elle est un cadre supérieur au sens de [3(6)], on est en matière de politique familiale donc comme une salariée. 

Elle est revenue le 6 mars et on l’a mutée le 22 mai. [123(2)] et [91(10)] : si la sanction arrive dans les 20 semaines qui suivent l’exercice du droit au congé parental, cette sanction est présumé être une sanction de l’exercice du droit. 

Ici, la présomption s’applique. 

Sanction? Oui, modification substantielle, rétrogradation, perte de salaire. Congédiement déguisé

Sous [122], elle va avoir de l’argent rétroactivement et l’équivalent de son ancien poste. 

Autre recours? Oui : [41.1] : plainte à la Commission. 

4. Délais sont-ils corrects et cumul est-il possible?
Délais : 45 jours et la computation se fait sous le Code du travail, qui d’ailleurs compte comme le cpc, dit prof. 

Date du congédiement : 15 septembre 2000. Cette date est la date prévue de rappel que l’on voit à la page [5.17], même si lettre de la page [5.16] parle du 15 mai. Comme c’est un emploi saisonnier, c’est la date à laquelle il aurait du être rappelé et où ça n’a pas été fait qui est la véritable date de congédiement. 

Cumul?

[122] vise l’exercice des droits particuliers prévus dans la LNT. 

[124] vise le droit de ne pas être congédié après 3 ans de travail sans cause juste et suffisante. 

Comme ils n’ont pas le même but, peuvent être cumulés.

5. Employeur peut-il dire que pas 3 ans continus?
Prof dit qu’il y a trois théories :

1. le contrat à saisonnier est un contrat à durée déterminée [1.12]
2. théorie de l’ensemble des circonstances. Si il existe un concours à chaque année, par exemple, on peut déduire qu’il y a résiliation annuelle du contrat. Ici, les faits militent plutôt en sens contraire...

3. Théorie factuelle. Faits comme la personne est disponible au travail et elle s’attend à être rappelée. 

En l’espèce, avec les théories 2 et 3, on conclurait que ça fait trois ans de service continu. Pas certain, cependant. 

6. Relevé d’emploi favorable à l’employé?
Oui, peut lui être favorable parce que contient la date de retour prévu et constitue donc un aveu extrajudiciaire de l’employeur.

7. Lettre de [5.16] signifie-t-elle contrat à durée déterminée?

Non. Élément de preuve qui favorise l’employeur à première vue, mais le relevé d’emploi est une preuve contradictoire.

8. Fardeau de preuve?

[123] : Fardeau de l’employé

-il est un salarié

-exercice d’un droit protégé

-sanction

-délai

-concomitance

Ensuite, présomption qui joue. 

Puis fardeau de l’employeur. Cause juste et suffisante. Doit prouver qu’il a pris la décision pour des motifs économiques. 

Une certaine jurisprudence demande, dans le cas de raisons économiques, que l’employeur justifie le choix du salarié par rapport à un autre. [Donahue].
Mais c’est pas généralisé. Dans [Hewitt], par exemple, le salarié a gagné simplement parce que l’employeur avait pas respecté la procédure écrite de congédiement. 

En l’espèce, on n’a pas de données là-dessus. Employeur n’a pas à respecter l’ancienneté parce que ne s’est pas engagé à la respecter dans une politique écrite. 

Selon [Donahue], l’employeur n’aurait qu’à prouver que l’autre était un meilleur employé pour justifier son choix, selon d’autres arrêts, il n’aurait qu’à prouver les motifs économiques.

